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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
RK-SR Kommission für Rechtsfragen des Ständerates
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
BAG Bundesamt für Gesundheit
RK-NR Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats
SNB Schweizerische Nationalbank
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
FINMA Eidgenössische Finanzmarktaufsicht
EU Europäische Union
SNF Schweizerischer Nationalfonds zur Förderung der wissenschaftlichen

Forschung
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
MWST Mehrwertsteuer
GwG Geldwäschereigesetz
ESTV Eidgenössische Steuerverwaltung
OR Obligationenrecht
BauPG Bauproduktegesetz
SRK Schweizerisches Rotes Kreuz
SIF Staatssekretariat für internationale Finanzfragen
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

GAFI (FATF) Groupe d'action financière (Financial Action Task Force)
GmbH Gesellschaft mit beschränkter Haftung
BSTB Bundesstab Bevölkerungsschutz
VBSTB Verordnung über den Bundesstab Bevölkerungsschutz

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CAJ-CE Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des

Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
CAJ-CN Commission des affaires juridiques du Conseil national
BNS Banque nationale suisse
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
FINMA Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers
UE Union européenne
FNS Fonds national suisse de la recherche scientifique
PME petites et moyennes entreprises
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
LBA Loi sur le blanchiment d'argent
AFC Administration fédérale des contributions
CO Code des obligations
LPCo Loi sur les produits de construction
CRS Croix-Rouge suisse
SFI Secrétariat d'Etat aux questions financières internationales
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DMF Département militaire fédéral,
aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)

GAFI Groupe d'action financière
Sàrl La société à responsabilité limitée
EMFP État-major fédéral Protection de la population
OEMFP

Ordonnance sur l’État-major fédéral Protection de la population
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Le postulat de Priska Seiler Graf (ps, ZH) désire que réparation soit faite. Dans une
armée qui a longtemps discriminé ouvertement les personnes homosexuelles, l'appel
de la socialiste zurichoise demande à la Grande Muette d'assumer et reconnaître le
tort causé aux homosexuels. Pour ceci, une investigation doit avoir lieu afin de réparer
au moyen d'actions adéquates ces sombres moments de l'histoire militaire suisse.
D'après le Conseil fédéral, cette tâche s'avère complexe, en raison de la durée sur
laquelle s'étend l'injustice et le nombre de dossiers qui restent dans les archives
militaires suisses. En effet, les dossiers ne sont en général conservés que cinq ans après
la fin du service militaire. De ce fait, le Conseil fédéral estime qu'il sera complexe de
rendre justice aux cas antérieurs à 1990. En raison des obstacles que la demande
rencontrera, les démarches d'investigations sont estimées à une durée de deux ans. 
L'exécutif recommande cependant l'acceptation du postulat. 
Les difficultés évoquées ci-dessus ont soulevé l'opposition de l'UDC qui ne comprend
pas que dans une Europe en guerre, la priorité soit mise sur une requête longue et
laborieuse à satisfaire. De plus, Monika Rüegger (udc, OW) utilise l'expression allemande
« das Haar in der Suppe suchen » pour  parler de ce postulat, faisant référence à la
constante volonté de dénigrer l'armée au lieu de la remercier pour son existence.
Malgré les 52 oppositions, le Conseil national a adopté le postulat. 1

POSTULAT
DATUM: 09.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

Marcel Dobler (plr, SG) a déposé un postulat au Conseil national demandant une vision
globale de la stratégie des tests cyber au DDPS. Ce postulat se focalise sur les exercices
de sécurité cyber et s'inscrit dans la lignée des interventions qui demandent une vue
d'ensemble sur les éléments cyber et plus de collaboration entre les divers acteurs en
Suisse. Pour être précis, la proposition du député Dobler consiste à élaborer et à
appliquer une  stratégie globale et complète de cybertests au DDPS pour les sept
prochaines années. Cette stratégie comportera notamment des informations
complémentaires concernant les exercices entrepris pour augmenter la résilience de la
Suisse contre les cyberrisques. Il est aussi question de renforcer la coopération et
d'acquérir de nouvelles connaissances techniques. Le député estime qu'en raison de la
constante évolution du secteur cyber, le fil rouge reliant les exercices entre eux n'est
pas connu. Au final, la stratégie devra répondre à «qui fait quoi, quand, avec qui et avec
quels objectifs».
Le postulat a été accepté tacitement par le Conseil national, laissant une première
victoire pour Marcel Dobler qui avait déjà déposé une motion traitant des mêmes
problématiques, à laquelle le Conseil fédéral avait répondu négativement. La motion
avait été retirée le 21 septembre 2022, soit huit jours avant le lancement de ce
postulat. 2

POSTULAT
DATUM: 16.12.2022
CHLOÉ MAGNIN

Landesverteidigung und Gesellschaft

Schärfere Voten fielen in der umfassenden Sicherheitsdebatte über den auf ein
freisinniges Postulat zurückgehenden bundesrätlichen Zwischenbericht zur
Sicherheitspolitik, dessen Berechtigung vom sozialdemokratischen Fraktionssprecher
in Frage gestellt wurde. Bei der allgemeinen Kriegshysterie müsse berücksichtigt
werden, dass die Afghanistankrise in keinem direkten Zusammenhang mit Europa stehe.
Waren die Sozialdemokraten der Auffassung, das Parlament habe der Armee entgegen
den Klagen der Militärs die zur Erfüllung ihrer Aufgäbe erforderlichen Mittel stets
gegeben, erachtete man bürgerlicherseits die schweizerische Verteidigungsbereitschaft
als ungenügend. Mit Kriegspsychose habe es nichts zu tun, wenn eine tatsächliche
Bedrohung durch die UdSSR festgestellt werden müsse, obschon stets von
Entspannungspolitik die Rede gewesen sei. Der neue Vorsteher des EMD,
Bundespräsident Chevallaz, nahm die Gelegenheit wahr, alternative Konzepte wie den
Guerillakrieg abzulehnen, redete einer mobilen, aggressiven Verteidigung das Wort und
wies den Vorwurf zurück, dass das Soziale der Rüstung geopfert worden sei. Mit 109:6
Stimmen verwarf hierauf der Nationalrat einen Antrag der äussersten Linken, vom
Bericht ablehnend Kenntnis zu nehmen. 3

POSTULAT
DATUM: 24.09.1980
FRANÇOIS DA POZZO
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Le Conseil national a transmis un postulat Günter (ps, BE) qui invite le Conseil fédéral à
étudier comment le DDPS pourrait participer au programme de soins thérapeutiques
pour les victimes de la torture mis sur pieds par la Croix-Rouge suisse et à rendre un
rapport à ce sujet. L’auteur argue que par rapport aux nouvelles missions de l’armée,
les autorités ont intérêt à acquérir des connaissances concrètes dans le domaine du
comportement des civils et des militaires confrontés à des expériences
traumatisantes. 4

POSTULAT
DATUM: 20.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Le Conseil national a adopté un postulat Segmüller (pdc, LU) chargeant le Conseil
fédéral de mettre en place un groupe de coordination sur la sécurité intérieure au
niveau fédéral. Le député a estimé que les forces d’intervention chargées de la sécurité
intérieure ne peuvent plus exécuter leurs tâches en raison d’exigences toujours plus
élevées. 5

POSTULAT
DATUM: 19.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Au mois de juin, le Conseil des Etats a accepté un postulat Recordon (pe, VD) invitant le
Conseil fédéral à élaborer un rapport sur les capacités helvétiques à faire face à une
attaque cybernétique dans ses conséquences civiles et militaires. Le conseiller aux
Etats souligne que ces attaques peuvent bloquer totalement ou partiellement les
infrastructures et réseaux vitaux d’un pays et paralyser l’armée. 6

POSTULAT
DATUM: 08.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Berichtsjahr kamen im Nationalrat zwei Postulate zur Abstimmung, die sich mit der
Vereinbarkeit von Beruf und militärischer Laufbahn befassten. Das Postulat Landolt
(bdp, GL) beauftragte den Bundesrat, Lösungen zu finden, mit denen die Attraktivität
der Offizierslaufbahn innerhalb der Armee gesteigert werden könnte. Im Gegensatz zu
früher seien Offiziere nicht mehr gefragte Führungskräfte und der für die Wirtschaft
nutzbringende Transfer der erlangten Kompetenzen gelinge nicht mehr in
vergleichbarem Ausmass. Zusammen mit Mitunterzeichnenden aus vorwiegend
bürgerlichen Kreisen forderte Landolt unter anderem eine Attraktivitätssteigerung der
Offizierslaufbahn, indem beispielsweise eine Harmonisierung mit der beruflichen
Laufbahn vorgenommen wird. Das „vielversprechende Zielpublikum“, das der Armee im
Moment fehle, soll damit wieder erreicht werden. Im zweiten Postulat, welches 2010
von Sylvie Perrinjaquet (fdp, NE) (Po. 10.4049) eingereicht wurde, wird der Bundesrat zu
einer Evaluation beauftragt, mit der festgestellt werden soll, wie die innerhalb des
Militärdienstes erworbenen Fähigkeiten im Berufsleben validiert werden könnten.
Zivilen Arbeitgebern sollte ermöglicht werden, sich über im Militärdienst erworbene
berufliche Kompetenzen, Qualifikationen und entsprechendes Fachwissen der
Arbeitnehmer zu informieren. Umgekehrt sollten damit aber auch spezifische
Fähigkeiten von Armeeangehörigen innerhalb derer Diensttätigkeit besser eingesetzt
werden können. Diese doppelte berufliche Anerkennung dürfte den Gehalt der
Diensttage in den Augen der Unternehmen aufwerten und gleichzeitig die Rolle der
Weiterbildung innerhalb der Armee stärken. Beide Postulate wurden diskussionslos
angenommen. 7

POSTULAT
DATUM: 18.03.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im September des Berichtsjahres reichte die SiK-SR ein Postulat zu den
Immobilienverkäufen des VBS ein. Der Bundesrat wurde beauftragt, bis Mitte 2012
einen Bericht vorzulegen, in dem präzisiert wird, welche Liegenschaften des VBS
veräussert werden könnten, die Zeiträume dafür zu skizzieren und Angaben zum
möglichen Verkaufserlös zu machen. Darüber hinaus sollte geprüft werden, wie der
erzielte Erlös dem VBS über die Erhöhung des Ausgabenplafonds der Armee für
Rüstungsbeschaffungen wiederum zur Verfügung gestellt werden könnte. Der Bundesrat
beantragte die Annahme des Postulats mit der Anmerkung, erst nach Behandlung des
Armeeberichts die Anforderungen des Begehrens erfüllen zu können. Der Ständerat
nahm das Postulat diskussionslos an. 8

POSTULAT
DATUM: 27.09.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Im Mai 2012 wurde im Ständerat ein Postulat Berberat (sp, NE) überwiesen, welches auf
die bessere Koordination zwischen Rekrutenschule und Hochschulstudium abzielt.
Dies wurde damit begründet, dass nach dem Bologna-System die Semester bereits
Mitte September beginnen und damit eine 21 wöchige Rekrutenschule nicht im Sommer
absolviert werden kann, ohne dass ein Studienbeginn oder dessen Fortsetzung dadurch
tangiert wird. Früher war das mit der kürzeren RS-Dauer noch möglich. Um den
Studierenden die Einbusse eines Semesters oder gar eines Studienjahres zu ersparen,
wurde der Bundesrat beauftragt, zusammen mit den Kantonen und den Hochschulen
Lösungen zu suchen, welche den Studenten zugute kommen. Denkbar sei eine
Verkürzung der RS um zwei bis drei Wochen unter gleichzeitiger Verschiebung des
Semesterstartes um einige Wochen. Nach einem unterstützenden Votum durch
Bundesrat Maurer – der Bundesrat führe bereits entsprechende Gespräche – wurde
das Postulat diskussionslos angenommen. Ein genau gleich lautendes Postulat Maire (sp,
NE) (Po. 12.3210) überwies der Nationalrat Mitte Juni. 9

POSTULAT
DATUM: 31.05.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mitte Jahr gelangte ein seit 2010 hängiges Postulat Bourgeois (fdp, FR) in den
Nationalrat. Der begeisterte Berggänger verlangte vom Bundesrat, einen Bericht über
die Patrouille des Glaciers (PDG) zu verfassen. Darin soll unter anderen Aspekten
beleuchtet werden, wie dieser Anlass das Bild der Schweiz und das Ansehen der Armee
in der Bevölkerung präge und welche Ausgaben für die Organisation des Anlasses
notwendig sind. Des Weiteren soll der Bundesrat skizzieren, welche weiteren
Massnahmen nötig seien, um den Fortbestand des Anlasses langfristig zu sichern. In
seiner Antwort teilte der Bundesrat die positiven Aspekte dieses Sportanlasses, merkte
aber an, dass eine Studie der Universität Lausanne von 2007 die gestellten Fragen
bereits aufgegriffen und positiv beantwortet habe. Der während der Diskussion
anwesende Bundesrat Maurer gestand dem speziellen Sportanlass zwar Einmaligkeit
und Ausstrahlung zu. Dennoch sei das Postulat aus oben genanntem Grund abzulehnen.
Trotz einiger Gegenstimmen, vorwiegend aus dem links-grünen Lager, wurde das
Postulat allerdings mit 111 gegen 33 Stimmen angenommen. 10

POSTULAT
DATUM: 07.06.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Im Juni des Berichtsjahres wurden zwei ähnlich lautende Vorstösse aus dem Jahr 2010
im Parlament besprochen. Ein Postulat Malama (fdp, BS) (Po. 10.3570) und eine Motion
Stump (sp, AG) (Mo. 10.3832) sollten den Bundesrat dazu bewegen, das Nebeneinander
von Militärdienst und ziviler Ausbildung besser zu koordinieren. Beide Begehren
problematisieren die der Bologna Reform geschuldete Verschiebung der
Semesterdaten: Maturanden könnten keine vollständige RS zwischen Schulabschluss
und Studienbeginn mehr absolvieren. Die resultierende Situation sei für alle Beteiligten,
Armee und Wirtschaft, aber insbesondere für die betroffenen Stellungspflichtigen
unbefriedigend. Malama fordert deswegen bessere Beratungsangebote und Stump
verlangt eine bessere Koordination. Der Bundesrat anerkannte die Problematik, sah
aber durch das bestehende Angebot mit drei RS-Starts pro Jahr die zivilen Bedürfnisse
als erfüllt an. Einen akuten Handlungsbedarf erkannte die Regierung nicht. Dennoch
werde sie die Anliegen im Zuge der Weiterentwicklung der Armee berücksichtigen. In
der Sommersession wurde das Postulat Malama diskussionslos mit 115 zu 40 Stimmen
angenommen. Gleichentags wurde über die Motion Stump befunden, die von Chantal
Galladé (sp, ZH) übernommen worden war. Die Zürcher Sozialdemokratin unterstrich
die Wichtigkeit der Koordination der Ausbildungen. Man dürfe den künftigen Studenten
nicht zumuten, ein Zwischenjahr einlegen zu müssen. Bundesrat Maurer anerkannte in
seinem Votum die Anliegen, verwies aber auf das bereits früher überwiesene Postulat
Berberat. Der Bundesrat sei bereits mit der Lösungssuche beauftragt und deswegen sei
dieser Vorstoss abzulehnen. Entgegen dieser Aufforderung wurde die Motion
angenommen (82 zu 71 Stimmen). Im September kam das Geschäft in den Ständerat,
dessen SiK sich kritisch dazu geäussert hatte: Erstens liege es nicht in der Kompetenz
des Bundes, Vorschriften über den Semesterbeginn zu erlassen und zweitens reiche die
Zeit zwischen Schulabschluss und Mitte September ohnehin nicht, um eine vollständige
Rekrutenschule durchzuführen. Auch Bundesrat Maurer setzte sich erneut gegen die
Motion ein und betonte, dass es einen Dialog zwischen Bund und Hochschulen brauche
und nicht einseitige Forderungen an die Armee. Der Ständerat folgte der Kommission
und dem Bundesrat und lehnte die Motion ab. 11

POSTULAT
DATUM: 19.09.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Ein 2012 eingereichtes Postulat Galladé (sp, ZH) über die Sicherung des Flugraumes
wurde im Frühjahr überwiesen. Mit dem Vorstoss wurde verlangt, dass der Bundesrat
ein Konzept erstellt um aufzuzeigen, wie der Schweizer Luftraum langfristig gesichert
werden soll. Dabei sollte, unter anderem, auf die luftpolizeiliche und militärische
Sicherheit sowie die Zusammenarbeit in der europäischen Luftraumüberwachung
eingegangen werden. Hinsichtlich des laufenden Prozesses Tiger-Teilersatz (Gripen),
der anstehenden Erneuerung der Fliegerabwehr und später der Ausserdienststellung
der heuer 16-jährigen F/A-18 Hornet Kampfjets, forderte Galladé ein langfristiges
Konzept über Gefahren, Beschaffungen und Finanzierung. Mit dem Verweis auf
bestehende Dokumente und Planungen beantragte der Bundesrat die Annahme des
Postulates. Stillschweigend wurde das Geschäft im Nationalrat durchgewinkt. 12

POSTULAT
DATUM: 22.03.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Das Konzept zur langfristigen Sicherung des Flugraumes wurde Ende August 2014 vom
Bundesrat vorgelegt. Darin skizziert die Regierung, wie die Armee künftig ausgestattet
werden kann. Seit der Einreichung des Postulats Galladé (sp, ZH) hatten sich mit der
Ablehnung des Gripen an der Urne die Vorzeichen freilich stark geändert, so dass der
Bundesrat bereits weiter in die Zukunft schaute. Bezüglich Kampfjets wurde eine
Beschaffung von neuen Flugzeugen mit dem Rüstungsprogramm 2022 ins Auge gefasst.
Die Luftabwehr insgesamt werde jedoch auch Pläne für eine neue Boden-Luft-Abwehr
beinhalten, wobei nicht nur Flugzeuge, sondern auch andere Flugkörper, z. B.
Lenkwaffen, abgewehrt werden sollten. Deutlich wurde dabei darauf hingewiesen, dass
mit den gegenwärtigen Rahmenbedingungen die Aufgaben im Luftpolizeidienst nach
2025 nicht erfüllt werden können. 13

POSTULAT
DATUM: 27.08.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Unter dem Titel Förderung der Blutstammzellenspende in der Schweizer Armee wurde
von Nationalrat Darbellay (cvp, VS) ein recht allgemein gehaltenes Anliegen formuliert.
Der Bundesrat wurde aufgefordert zu prüfen, inwiefern die Armee zu einer
Verbesserung der Stammzellenspende beitragen könnte. Der Postulant stellte sich vor,
dass in der Gesamtheit von jungen und gesunden Stellungspflichtigen geeignete
Kandidaten für eine Erweiterung des Registers von Spendern zu finden wären. Insofern
wird vorgeschlagen, dass diesen jungen Menschen auf freiwilliger Basis die Möglichkeit
gegeben wird, sich als Spender zur Verfügung zu stellen, wobei die Koordination beim
Batallionsarzt läge. Der Bundesrat sah hierin jedoch keine Verbesserung der
Stammzellenspende, da es seiner Ansicht nach eines Obligatoriums bedürfe, wofür
jedoch die gesetzliche Grundlage fehle. Aus einer medizinischen Sicht sei der Vorschlag
hingegen zu begrüssen. Allerdings sah der Bundesrat eher Chancen im Bereich von
Information und Motivation, nicht aber aufgrund institutionalisierter Massnahmen.
Solche würden lediglich in Koordination mit Public-Health-Kampagnen des BAG
umgesetzt, wie das beispielsweise im Rahmen der Masernkampagne der Fall ist. Der
inzwischen von Viola Amherd (cvp, VS) übernommene Vorstoss wurde im Nationalrat mit
110 zu 68 Stimmen bei 11 Enthaltungen gegen den Willen des anwesenden
Verteidigungsministers angenommen. 14

POSTULAT
DATUM: 10.03.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Roger Golay (mcg, GE) verlangte vom Bundesrat einen departementsübergreifenden
Bericht, in dem aufgezeigt werden soll, wie Schweizer Unternehmen gefördert werden
könnten. Im Fokus sollen dabei Unternehmen stehen, die «aufgrund der besonderen
Natur ihrer Technologie oder ihrer Tätigkeit für den wirtschaftlichen Fortschritt und für
die nationale Sicherheit wesentlich» seien. Und es war die «sicherheitsrelevante
Technologie- und Industriebasis», wie sie in der Rüstungspolitik der Regierung
vorgesehen war, die den Postulanten umtrieb. Es sollte daraufhin gearbeitet werden,
dass einem Abwandern von Wissen und Produkten ins Ausland entgegengetreten
werden kann, so die Forderung. Die Entwicklung und später auch die Anwendung von
neuen Technologien in der Schweiz sei anzustreben, denn Innovation und Sicherheit,
seien ein Tandem, das für den Wohlstand und die Unabhängigkeit der Schweiz
entscheidend ist. Mit Empfehlung auf Annahme des Postulats durch den Bundesrat
gelangte der Vorstoss im Sommer 2017 in den Nationalrat, wo keine Opposition
auszumachen war. Diskussionslos wurde das von 46 Nationalrätinnen und Nationalräten
aller Parteien mitunterzeichnete Postulat angenommen. 15

POSTULAT
DATUM: 16.06.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Le postulat pour la promotion du don des cellules souches sanguines au sein de
l'armée suisse a été classé, comme le souhaitait le Conseil fédéral. Dans son rapport
sur «les motions et postulats des conseils législatifs 2017», il indiquait avoir répondu à
ses objectifs. Le DDPS, en collaboration avec Transfusion CRS Suisse, informe depuis
2014 les nouvelles recrues de l'existence du programme du don de cellules souches du
sang. Depuis, plus de 500 recrues se sont manifestées comme donneurs potentiels,
renforçant ainsi sensiblement la qualité du registre suisse des donneurs de cellules
souches du sang. En 2017, une campagne de sensibilisation a également été déployée
dans six centres de recrutement de l'Armée suisse. Une évaluation intermédiaire a
montré que les circonscrits et circonscrites étaient alors davantage conscients de
l'importance de ces dons. La campagne était initialement limitée à une année, mais
l'armée s'est déclarée en faveur d'une prolongation. 16

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
DIANE PORCELLANA

Suite à la publication de la stratégie d'encouragement visant à renforcer les
entreprises de pointe essentielles pour le progrès économique et la sécurité nationale
par le Conseil fédéral, le Conseil national classe le postulat.

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
DIANE PORCELLANA

Le groupe libéral-radical demande une évaluation de la gestion de la crise du Covid-19,
particulièrement du rôle joué par l'EMFP en vue d'une nouvelle crise. L'article 55 de la
loi fédérale sur les épidémies dispose que le Conseil fédéral est conseillé par un organe
d'intervention pour les événements représentant un risque particulier pour la santé
publique. Or, la comparaison de l'art.4 de l'Ordonnance sur l'Etat-major fédéral
Protection de la population (OEMFP) et les instructions concernant la gestion des crises
dans l'administration fédérale révèle une correspondance entre les tâches de l'EMFP et
de l'état-major de crise ad hoc du Conseil fédéral. Les recoupements et les doubles
emplois dans ces états-majors ayant déjà été soulevés par la Chancellerie fédérale, le
postulat vise à renforcer l'EMFP. 
Le postulat a été adopté sans discussion par le Conseil national, qui a suivi la
recommandation du Conseil fédéral. Celui-ci devra entre autres analyser le rôle que
peut jouer l'EMFP dans différents scénarios de crise et présenter les moyens, les
techniques de travail et les compétences dont il dispose pour la conduite
d'événement. 17

POSTULAT
DATUM: 18.06.2021
DIANE PORCELLANA

Militärorganisation

Le Conseil national a transmis le postulat Keller (pdc, AG) priant le gouvernement de
prendre des mesures en vue de promouvoir auprès des jeunes l'avancement dans
l'armée. 18

POSTULAT
DATUM: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Contre l’avis du Conseil fédéral, le Conseil national a adopté, par 138 voix contre 48, un
postulat Wasserfallen (prd, BE), qui demandait au gouvernement de procéder à
l'examen de la planification des périodes de service militaire en tentant d’organiser les
école de recrues et les cours de répétition en fonction du calendrier des hautes écoles
et en introduisant un maximum de flexibilité, afin d’atténuer les inconvénients qui en
résultent pour les entreprises et les haute écoles. Le postulat a été classé dans le cadre
de l'examen de développement de l'armée (voir ici). 19

POSTULAT
DATUM: 01.10.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, contre l’avis du Conseil fédéral, un postulat du député
socialiste Hans Widmer (ps, LU), qui demandait au gouvernement de présenter au
parlement un rapport sur un code de conduite des personnels militaires, la Suisse
étant un des rares pays à ne pas disposer d’un tel code. 20

POSTULAT
DATUM: 01.10.2008
ELIE BURGOS

Priska Seiler Graf (ps, ZH) aimerait que le Conseil fédéral évalue des mesures
exemplaires de promotion des droits et des opportunités des femmes dans les
organisations militaires, au regard de sa politique d'égalité. Dans les stratégies d'égalité
destinées à l'armée, il faudrait d'abord privilégier cette démarche avant d'imposer de
nouvelles obligations aux femmes. Le groupe de travail chargé d'analyser le système de
l'obligation de servir préconisait d'ailleurs le modèle norvégien, selon lequel tant les
femmes que les hommes accomplissent leur service au sein de l'armée ou de la

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
DIANE PORCELLANA
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protection civile. Le Conseil fédéral partage l'avis de la parlementaire. Il juge pertinent
de s'intéresser à la pratique étrangère dans le cadre du rapport sur le renouvellement
des effectifs de l'armée attendu pour fin 2020. Le postulat sera adopté par le Conseil
national. 21

La CPS-CE prie le Conseil fédéral d'analyser comment la gestion stratégique de crise
peut être améliorée pour faire face à des situations de crise nationales. En
considérant différents types de crise, il devra détailler quelle coordination avec le
Réseau nationale de sécurité et quelles formations – incluant la Formation supérieure
des cadres de l'armée et l'Office fédéral de la protection de la population – sont
nécessaires pour assurer la capacité de conduite des états-majors dans de tels
contextes. Comme préconisé par le Conseil fédéral, le Conseil des Etats a adopté le
postulat. 22

POSTULAT
DATUM: 08.06.2021
DIANE PORCELLANA

Le conseiller aux Etats Beat Rieder (centre, VS) charge le Conseil fédéral d'élaborer un
rapport sur les futures tâches à attribuer à la pharmacie de l'armée en considérant
l'expérience de la crise du Covid-19. Durant la crise, la pharmacie a été mandatée pour
l'acquisition de biens médicaux importants pour les cantons et le système de santé.
Pour ce faire, elle a dû engager du personnel et créer une organisation ad hoc. En
parallèle, l'OFSP a rencontré des difficultés pour acquérir des vaccins par ses propres
moyens. En prévision d'une prochaine crise, le sénateur valaisan demande de
déterminer la compétence de ces tâches et de régler la question des interfaces avec
l'approvisionnement du pays. Comme souhaité par le Conseil fédéral, le Conseil des
Etats a adopté le postulat. 23

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
DIANE PORCELLANA

Alors que le rôle de la femme et sa place dans la société sont des sujets qui sont
fréquemment revenus dans les discussions au cours des cinquante dernières années,
Stefanie Heimgartner (udc, AG) a déposé un postulat pour rendre la journée
d'orientation obligatoire pour les femmes. Rendre cette journée d'instruction sur le
service au pays obligatoire, ne correspondrait pas encore à rendre le service militaire
obligatoire, mais encouragerait les suissesse à s'engager. En effet, Viola Amherd a
clairement exprimé qu'elle souhaite rendre l'armée plus attrayante pour les femmes et
ce postulat pourrait représenter selon Heimgartner un premier pas pour atteindre cet
objectif. De plus, un traitement égalitaire des Suisses et des Suissesses concernant
l'information sur le service militaire se traduirait, d'après le postulat, par la formation
d'équipes plus performantes, de par leur mixité, et permettrait aussi de résoudre les
soucis d'effectifs de l'armée.
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat, mentionnant que la journée
d'information ouvrirait de nouvelles portes pour les femmes, telles que le service
volontaire et la protection civile. 
En s'appuyant sur les arguments du Conseil fédéral, le Conseil national a accepté le
postulat par 125 voix contre 64 et une abstention. 24

POSTULAT
DATUM: 09.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

Alors que la cybersécurité est actuellement l'un des sujets centraux en termes de
défense nationale, la CPS-CN a déposé un postulat chargeant le Conseil fédéral
d'examiner dans quelle mesure la subsidiarité de la cybersécurité et la collaboration
entre les différents acteurs de la cyberspace sont envisagées au sein du DDPS. 
En effet, la commission estime que la cyberspace représente un danger pour le pays et
qu'une récolte d'informations est nécessaire pour minimiser les risques. Elle aimerait
trouver une solution pour favoriser la coopération entre les acteurs civils et militaires
afin d'augmenter l'efficacité de chacun et de lutter de manière plus optimale contre les
menaces infraguerrières (par exemple: bombes, prises d'otages) qui mettent fortement
en péril la sécurité de la population actuellement. 
Le Conseil national et le Conseil fédéral ont soutenu le postulat. Cette décision mènera
à une analyse au sein du DDPS afin de viser une meilleure compréhension de la
situation actuelle et dans le but d'aboutir à de meilleures propositions d'actions. 25

POSTULAT
DATUM: 21.03.2022
CHLOÉ MAGNIN
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Dans le cadre du postulat de Priska Seiler Graf (ps, ZH) sur la promotion des droits et
des opportunités des femmes dans les organisations militaires, la Confédération a
comparé quatre pays similaires à la Suisse dans leur fonctionnement militaire (Autriche,
Estonie, Finlande et Suède) afin de rendre l'armée plus attrayante pour les femmes.
Suite à cette analyse, le DDPS a entrepris la réalisation de deux plans d'action. Le
premier concerne le court à moyen terme et s'applique à l'alimentation des services de
protection suisses. Le second concerne, quant à lui, le plus long terme en observant
l'obligation de servir. Après avoir fait l'état des lieux, le Conseil fédéral a estimé que le
postulat avait joué son rôle et ce dernier a été classé par le Conseil national le 7 juin
2022. 26

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
CHLOÉ MAGNIN

Ausrüstung und Beschaffung

Le postulat de Franziska Roth (ps, SO) qui souhaitait revenir sur les «dépenses par
millions pour des acquisitions opaques» de l'armée suisse a été refusé par le Conseil
national le 9 mars 2022. 
Le postulat demandait un rapport concernant les procédures d'acquisition du DDPS
afin d'optimiser les achats et les dépenses de l'armée. Cette demande se fondait sur un
éclat médiatique relatif à des procédures d'achat troubles qui mettait en lumière un
nombre de mises au concours de contrats très faible en comparaison aux nombres de
missions effectuées. Le Conseil fédéral s'était exprimé en défaveur de ce postulat. Il a
nommé les différentes mesures déjà entreprises à ce sujet et a estimé qu'une nouvelle
analyse, après celle effectuée avec le cabinet Deloitte Consulting AG
internationalement reconnu, ne serait pour l'instant pas nécessaire.
Le Conseil national a dissous le postulat en le refusant par 126 voix contre 67. 27

POSTULAT
DATUM: 09.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

En pleine crise Covid, durant laquelle la pharmacie militaire a justifié son importance,
Franziska Roth (ps, SO) a déposé un postulat afin de contrôler que la pharmacie de
l'armée suisse remplit ses fonctions. Elle souhaitait ainsi compléter les évaluations déjà
entreprises en faisant appel à une vision externe sans connexion ni avec l'armée, ni
avec la politique, afin de garantir un point de vue objectif sur les capacités médicales
de la pharmacie militaire. 
Comme demandé par le Conseil fédéral, le postulat a été rejeté. Pour justifier leur
point de vue, les sept sages ont mentionné tous les systèmes de contrôle déjà en place,
tels qu'une vérification interne à l'armée et une certification externe, nommée ISO
13485 qui réévaluent les capacités de l'armée périodiquement. Ils ont aussi évoqué la
planification d'une nouvelle vision pour la pharmacie militaire dans laquelle les
demandes du postulat de Beat Rieder (pdc, VS) seront intégrées. Pour toutes ces
raisons, le Conseil fédéral a estimé que le présent postulat n'apporterait rien de
nouveau à la situation actuelle. Le Conseil national s'est joint à son avis en refusant le
postulat par 123 voix contre 66. 
A la suite du passage de l'objet devant le national, les résultats du dernier contrôle de
certification ISO effectué en mars 2022 par une entreprise spécialisée indépendante
ont été publiés. Le certificat a été délivré et sera valable jusqu'en mai 2025. 28

POSTULAT
DATUM: 09.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Die notwendige Anpassung an den technologischen Fortschritt bereitet Klein- und
Mittelbetrieben oft spezielle Mühe, da sie mit der Aufnahme von Risikokapital
Schwierigkeiten haben. Während Wirtschaftskreise eher steuerrechtliche
Lösungsversuche zu bevorzugen scheinen, empfiehlt eine vom Bundesrat eingesetzte
Expertengruppe die Bildung einer gemischtwirtschaftlichen Innovationsrisikogarantie
nach dem Vorbild der in den Bereichen Export und Investitionen in
Entwicklungsländern bereits bestehenden Fonds. Der Nationalrat überwies seinerseits
ein Postulat der Sozialdemokratin Deneys (NE), mit dem die Gründung einer derartigen
Institution angeregt wird. 29

POSTULAT
DATUM: 25.06.1982
HANS HIRTER
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Die CVP hatte die Förderung von Klein- und Mittelunternehmen (KMU) zu einem ihrer
Wahlschwerpunkte gemacht. Dies fand seinen Niederschlag auch in den Vorstössen
ihrer Parlamentarier. Der Basler Wick reichte eine Motion für eine Stärkung der
Kommission zur Förderung der wissenschaftlichen Forschung (KMF) ein, welche der
Nationalrat guthiess. Damit soll die Information der KMU über die mit staatlichen
Beiträgen erarbeiteten Forschungsresultate verbessert werden. Eine Motion Lepori
Bonetti (cvp, TI) für die Förderung von Jungunternehmen wandelte der Nationalrat in
ein Postulat um. Als Instrumente sah der Vorstoss namentlich steuerliche Anreize sowie
Erleichterungen bei der Bildung von Risikokapitalfonds vor. Der Nationalrat überwies
zudem ein Postulat seiner Bildungs- und Wissenschaftskommission für einen Bericht
über die Realisierung einer kohärenten Innovations- und
Technologieförderungspolitik. 30

POSTULAT
DATUM: 19.09.1995
HANS HIRTER

Vertreter der SVP erkannten in der in der USA gebräuchlichen sogenannten Sunset-
Legislation, d. h. in Gesetzen und Verordnungen die, falls sie nicht explizit erneuert
werden, nach einer bestimmten Frist ausser Kraft treten, ein nachahmenswertes
Beispiel. Sie mussten sich vom Bundesrat allerdings aufklären lassen, dass diese Art
Gesetzgebung auch in der Schweiz mit den befristeten Bundesbeschlüssen seit langem
praktiziert wird. Ein Postulat der SVP für ein institutionalisiertes Gesprächsforum
zwischen den zuständigen Stellen der Bundesverwaltung und Vertretern der KMU wurde
vom Nationalrat überwiesen. Der Ständerat wandelte eine im Vorjahr vom Nationalrat
überwiesene Motion Tschopp (fdp, GE) für die Vergabe eines bestimmten Teils der
Forschungs- und Entwicklungsaufträge des Bundes an KMU aus formalen Gründen in
ein Postulat um. 31

POSTULAT
DATUM: 20.06.1997
HANS HIRTER

In den Jahren 1995 bis 1997 hatte das Parlament den Bundesrat mit einer Reihe von
Vorstössen beauftragt, sich mit dem Problem der Überbelastung der KMU durch neue
Gesetze und administrative Vorschriften auseinanderzusetzen. Die Regierung
antwortete im Berichtsjahr mit einer Darstellung der Massnahmen, welche in den
letzten Jahren zugunsten einer Beschleunigung resp. einem Abbau der gesetzlich
vorgeschriebenen Verfahren für die KMU eingeleitet oder realisiert worden sind. Der
Bundesrat publizierte zudem, in Erfüllung eines Postulats David (cvp, SG) die bereits im
Vorjahr hier erwähnten Studien zu den von der Bundesgesetzgebung vorgeschriebenen
für die Wirtschaft relevanten Verfahren. 32

POSTULAT
DATUM: 03.11.1999
HANS HIRTER

Gemäss der Weltbank dauerten die Verfahren zur Gründung eines Unternehmens in der
Schweiz im Durchschnitt 18 Tage. Der Ständerat überwies in der Wintersession ohne
Gegenstimmen ein Postulat Schmid (fdp, GR), das den Bundesrat damit beauftragte, die
Vereinfachung und Beschleunigung von Unternehmensgründungen zu prüfen. Ein
sogenanntes «One-Stop-Shop-Verfahren» sollte Unternehmensgründungen innerhalb
von fünf Arbeitstagen ermöglichen. 33

POSTULAT
DATUM: 13.06.2012
LAURENT BERNHARD

In der Sommersession 2015 nahm der Nationalrat ein Postulat de Courten (svp, BL) an,
welches den Bundesrat auffordert, eine KMU-gerechte Ausgestaltung und Umsetzung
von Zulassungsgebühren zu prüfen. Das Postulat, das die vom Bundesrat in der
Verordnung über die Krankenversicherung beschlossenen Gebührenerhöhungen bei
der Zulassung für die Kassenerstattung im Arzneimittelbereich anprangerte, sieht in
den "massiven" Zulassungsgebühren eine erhebliche Einschränkung der
Wettbewerbsfähigkeit von Schweizer KMU der Pharamindustrie. Der Bundesrat lehnte
das Postulat mit der Begründung ab, dass vor der Erhöhung nur ein Teil der für die
Prozessbeschleunigung im Bereich der Zulassung für die Kassenerstattung im
Arzneimittelbereich eingesetzten Personalressourcen durch die Gebühren gedeckt
waren. Die Argumente des Bundesrats fanden ausserhalb der sozialdemokratischen, der
grünen und der grünliberalen Fraktion aber kaum Gehör. Entsprechend deutlich wurde
das Postulat bei 3 Enthaltungen mit 114 zu 68 Stimmen angenommen. 34

POSTULAT
DATUM: 04.06.2015
DAVID ZUMBACH
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Der Bundesrat müsse bei der Umsetzung der 2013 präsentierten
Verbesserungsmassnahmen im Bereich der Regulierungskosten vorwärts machen. Dies
forderte der Ständerat in der Herbstsession 2015 und überwies ein entsprechendes
Postulat Föhn (svp, SZ). Der Bundesrat, der sich gegen die Annahme des Vorstosses
ausgesprochen hatte, da man bei der Umsetzung der Massnahmen "gut unterwegs" sei,
unterlag in der Abstimmung knapp mit 14 zu 17 Stimmen. Damit wurde auch die zweite
Chance des Ansinnens, in Form eines gleichlautenden Postulats Gössi (fdp, SZ),
hinfällig. Dieses wurde im Nationalrat neun Tage später diskussionslos abgelehnt. 35

POSTULAT
DATUM: 16.09.2015
DAVID ZUMBACH

Les statistiques montrent que les PME forment la colonne vertébrale de l'économie
suisse. Néanmoins, selon Gerhard Pfister (pdc, ZG), le franc fort et la concurrence des
pays émergents mettent les PME, et donc indirectement l'emploi, sous pression. Ainsi, il
a proposé un postulat afin d'évaluer les modalités de lancement d'un fonds de
placement "Swiss Fund" qui permettrait non seulement de soutenir le développement
économique des PME, mais aussi d'offrir des possibilités d'investissements aux milieux
intéressés. D'après l'auteur du postulat, les PME manquent de capitaux pour investir et
garantir ainsi leur pérennité. Le Conseil fédéral s'est opposé à l'adoption de ce
postulat. Il a affirmé qu'un groupe de travail, composé du Secrétariat d'Etat à
l'économie (SECO), de la BNS, du Secrétariat d'Etat aux questions financières
internationales (SFI), d'economiesuisse, de l'Union suisse des arts et métiers (USAM), de
l'Association suisse des banquiers (ASB) et de Swissmem, se penche déjà sur la situation
du marché du crédit pour les PME depuis 2005. En outre, il estime qu'une telle
intervention étatique dans l'économie privée n'est pas adéquate. En effet, il a rappelé
que la politique industrielle n'est que rarement couronnée de succès. Cependant, le
Conseil national a adopté le postulat par 118 voix contre 69 et 3 abstentions. Les voix de
l'UDC qui ont fait bloc contre ce postulat n'ont donc pas suffi. 36

POSTULAT
DATUM: 16.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur les coûts
de la réglementation. 37

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
simplification des formalités douanières. 38

POSTULAT
DATUM: 12.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Claude Béglé (cvp/pdc, VD) estime que les mutations structurelles induites par la
numérisation sont autant des défis que des opportunités que l'économie helvétique, et
notamment les PME, doivent impérativement saisir. Pour faciliter la transition vers
l'Industrie 4.0, il préconise la création d'un poste de coordination nationale. Dans cet
optique, il a déposé un postulat qui doit permettre de favoriser une coordination à
l'échelle nationale. 
Dans sa réponse, le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Plus précisément, il
considère que la stratégie "Suisse numérique", ainsi que les différents rapports sur les
conditions-cadres pour l'économie numérique, sur l'automatisation, et sur le marché
unique numérique européen garantissent une information transparente et adéquate
sur la thématique de la numérisation. Ainsi, il estime que les conditions-cadres existent
déjà pour permettre une transition vers l'industrie 4.0 réussie. Au Conseil national, le
postulat a été balayé par 166 voix contre 18 et 6 abstentions. 39

POSTULAT
DATUM: 28.02.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin d'atténuer les effets négatifs du franc fort sur les entreprises exportatrices, Claude
Béglé (cvp/pdc, VD) demande au Conseil fédéral d'établir des mesures ponctuelles
pour favoriser l'internationalisation des PME innovantes. Par exemple, il propose
l'accompagnement ciblé par l'intermédiaire de Swiss Global Enterprise (S-GE), une
adaptation du système "loss carry forward" ou encore des modifications au niveau du
chômage technique. Cependant, étant donné qu'une crise économique ne se profile
pas à moyen-terme, le Conseil fédéral ne souhaite pas développer des mesures
spécifiques pour les PME qui ont le potentiel de s'internationaliser. Il propose donc le
rejet du postulat. En outre, il rappelle que 61 millions de francs ont été débloqués pour
encourager l'innovation et contrer l'impact à court-terme du franc fort. Au final, le
Conseil national a balayé le postulat par 173 voix contre 11 et 4 abstentions. 40

POSTULAT
DATUM: 28.02.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le postulat sur la hausse des émoluments qui forment des barrières pour l'accès au
marché des PME a été classé. En effet, le Conseil fédéral estime qu'un rapport
supplémentaire sur les émoluments n'est pas nécessaire. Le classement a été adopté
tacitement par le Conseil national.

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerb

Thomas de Courten (svp/udc, BL) a déposé un postulat qui vise la réduction de la
charge administrative pour les entreprises qui respectent les règles. Il explique que le
fardeau bureaucratique coûte chaque année 10 milliards de francs à l'économie
helvétique. En outre, il précise que ces coûts de réglementation sont d'autant plus
préjudiciables pour les PME et micro-entreprises. Ainsi, selon le dépositaire, il faudrait
alléger la charge administrative, en allongeant notamment les intervalles de contrôle,
pour les entreprises dont il est attesté qu'elles suivent les exigences notamment au
niveau du droit du travail, de la protection de l'environnement, de la pollution, de
l'environnement de travail ou encore de la santé. Le Conseil fédéral a proposé de
rejeter le postulat. Tout d'abord, il a souligné quelques statistiques pour justifier sa
position. Il a rappelé que les PME doivent se plier en moyenne uniquement à 1,9
contrôle sur cinq années. Il a aussi expliqué que seuls 25 pour cent des contrôles
relèvent de la compétence de Berne. Cependant, il a affirmé que la Confédération allait
continuer, autant que possible, à alléger administrativement les entreprises. Le Conseil
national a suivi Thomas de Courten (svp/udc, BL). Il a adopté le postulat par 139 voix
contre 51. Le PS et les Verts ont voté contre le postulat mais leurs voix n'ont pas été
suffisantes. 41

POSTULAT
DATUM: 07.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

En pointant du doigt la concurrence du secteur public imposé aux PME et start-up, le
parlementaire Thomas Burgherr (udc, AG) a déposé une motion qui charge le Conseil
fédéral d'évaluer quelles activités fournies par l'administration fédérale ou des
entreprises proches de la Confédération pourraient être dévolues à des entreprises
privées. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il a indiqué que le rapport sur les
distorsions de concurrence, rédigé à la suite de l'adoption des postulats 12.4172 et
15.3880, abordait déjà en détail cette problématique. 
Le postulat a été classé car il n'a pas été examiné dans un délai de deux années. 42

POSTULAT
DATUM: 18.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Betreibungsauskünfte waren bis dato auf den Betreibungskreis beschränkt. Bei einem
Domizilwechsel eines Schuldners ausserhalb eines bestimmten Betreibungskreises
wurden bestehende Betreibungen nicht in das Register des neu zuständigen
Betreibungskreises übernommen. Der Nationalrat überwies in der Wintersession ein
Postulat Candinas (cvp, GR), welches den Bundesrat damit beauftragte, über mögliche
Massnahmen gegen diesen „Schuldnertourismus“ Bericht zu erstatten. 43

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD

In der Sommersession stimmten der Nationalrat und der Ständerat zwei gleich
lautenden Postulaten zu, die den Bundesrat damit beauftragten, über eine allfällige
Modernisierung des Obligationenrechts Bericht zu erstatten. Die Postulate Caroni (fdp,
AR) und Bischof (cvp, SO; Po. 12.3217) luden die Landesregierung ein, einen Entwurf für
einen benutzerfreundlichen Allgemeinen Teil des Schweizerischen Obligationenrechts
(OR AT) vorzulegen. Als Grundlage konnten nach Ansicht der Postulanten die
Vorarbeiten von Juristen dienen, die im Rahmen eines Projekts des Schweizerischen
Nationalfonds (SNF) unter dem Namen „OR 2020“ entstanden waren. 44

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
DAVID ZUMBACH

In der Frühjahrssession 2014 sprach sich der Ständerat diskussionslos für eine
Überprüfung der geltenden Regelungen des Privatkonkurses, der Sanierung von
Privatpersonen sowie der privaten Schuldenbereinigung aus. In diesem Sinne überwies
die kleine Kammer diskussionslos ein Postulat Hêche (sp, JU), welches den Bundesrat
beauftragt, die Lücken in der heutigen Gesetzgebung zur Privatverschuldung zu
untersuchen, die mögliche Einführung eines Entschuldungsverfahrens auf nationaler
Ebene zu prüfen und die finanziellen Auswirkungen auf die öffentlichen Haushalte und

POSTULAT
DATUM: 19.03.2014
DAVID ZUMBACH
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die anderen betroffenen Akteure zu evaluieren. Die letzte Revision des
Sanierungsrechts, die im Juni 2013 verabschiedet worden war und am 1. Januar 2014 in
Kraft trat, befasste sich ausschliesslich mit der Unternehmenssanierung. 45

Le Conseil national a adopté le classement du postulat suite au rapport sur la
transparence dans le secteur des matières premières. 46

POSTULAT
DATUM: 15.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Juni 2014 verkündete der Bundesrat, dass er mehr Transparenz im Schweizer
Rohstoffsektor wolle und entsprechende Bestimmungen in die Aktienrechtsrevision
einbauen werde, die er auf Ende Jahr in die Vernehmlassung zu schicken beabsichtigte.
Der bundesrätliche Bericht ging auf ein Postulat der Aussenpolitischen Kommission des
Nationalrats (APK-NR) und eine von insgesamt 17 Empfehlungen des Grundlagenberichts
Rohstoffe aus dem Jahr 2013 zurück. Im Bericht führte der Bundesrat aus, dass die
Schweiz als international führender Rohstoffhandelsplatz "eine besondere
Verantwortung" trage und mit einem Erlass von Transparenzbestimmungen zu
verantwortungsvollem Handeln innerhalb des Rohstoffsektors beitragen könne. Jedoch
dürfe, so der Bundesrat weiter, kein Wettbewerbsnachteil für Schweizer Unternehmen
entstehen, weshalb die Transparenzvorschriften multilateral abgestimmt zu sein hätten.
Entsprechend hielt der Bundesrat im Bericht fest, dass die im Rahmen der
Aktienrechtsrevision geplanten Vorschriften – analog zu den EU-Richtlinien – nur für
börsenkotierte sowie grosse, in der Rohstoffförderung tätige Unternehmen gelten
würden. Die vom Bundesrat vorgeschlagenen Regelungen sahen vor, dass Zahlungen,
die bei der Förderung von Rohstoffen an staatliche Stellen geleistet werden, jährlich
offengelegt werden müssen. 47

POSTULAT
DATUM: 07.09.2015
DAVID ZUMBACH

Les récentes discussions, dans les chambres parlementaires, sur le droit du registre du
commerce (15.034), ont vu naître des divergences d’opinion sur le montant minimum
du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une entreprise individuelle au
registre du commerce. Ainsi, la Commission des affaires juridiques (CAJ-CN) a soumis
un postulat qui charge le Conseil fédéral de dresser un rapport qui étudie cette
question. Le rapport traiterait des conséquences économiques en cas de relèvement
du montant minimum, des répercussions sur la TVA, sur l’impôt fédéral direct et sur la
thématique des poursuites pour dettes et faillites, ainsi qu’un ratio coût-bénéfice pour
les entreprises et l’économie. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. Le
Conseil national l’a suivi sans discussion. 48

POSTULAT
DATUM: 31.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

L’affaire des Panama Papers a placé au centre du débat la transparence sur les ayants
droit économiques des personnes morales. Plus précisément, l’attention s’est
concentrée sur la transparence des ayants droit économiques des constructions
juridiques telles que les trusts ou sociétés offshore. Susanne Leutenegger Oberholzer
(ps, BL), qui s’appuie notamment sur les recommandations récemment révisées du
GAFI, demande un rapport sur les solutions potentielles pour améliorer la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales, des trusts et
autres constructions juridiques. Elle estime ainsi que la transparence, et donc le regard
inquisiteur du public, constitue l’arme idéale pour lutter contre les abus et les affaires
illégales. Dans sa réponse, le Conseil fédéral a précisé que les questions inhérentes à la
transparence des ayants droit économiques des personnes morales étaient déjà réglées
par la loi sur le blanchiment d’argent (LBA). Ainsi, la LBA régit l’identification des
bénéficiaires effectifs lors des transactions financières et règle la question de la
transparence. Il estime donc que la législation actuelle est suffisante et qu’un rapport
n’est pas nécessaire. Le Conseil national a suivi les sept sages. Il a rejeté le postulat par
135 voix contre 52 et 1 abstention. Le camp rose-vert n’a pas réussi à imposer ses
arguments en faveur du postulat. 49

POSTULAT
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Isabelle Chevalley (pvl, VD) estime que de nombreuses réglementations suisses freinent
les investissements de PME helvétiques sur le continent africain. Elle cite notamment
l'accès au financement bancaire ou les réglementations de la FINMA comme frein aux
investissements. Elle demande donc, par l'intermédiaire d'un postulat, un rapport sur
l'impact des réglementations suisses sur les investissements d'entreprises suisses en
Afrique. Le Conseil fédéral s'est montré favorable à l'élaboration d'un rapport. Le
postulat a été adopté tacitement. 50

POSTULAT
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans un postulat, le député Caroni (fdp/plr, AR) demande une modernisation du code
des obligations (CO). En effet, alors que le CO date de 1912, des règles contradictoires
et un manque de lisibilité freinent son accès pour les non-initiés. 
Dans son rapport, le Conseil fédéral a évalué l'utilité d'une telle révision. Sous une
forme d'optimisation de l'utilité face aux coûts ainsi qu'à la charge de travail, il a conclu
qu'une révision était inopportune. Il recommande donc de ne pas entamer des projets
législatifs qui seraient dantesques et au succès incertain. 51

POSTULAT
DATUM: 31.01.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que le Conseil fédéral proposait de rejeter la motion 17.4092, Philippe Nantermod
(plr, VS) s'est appuyé sur la réponse des sept Sages pour déposer un postulat qui suit
une logique identique. Il demande donc une analyse des émoluments en matière de
poursuites et faillites. Le postulat vise trois objectifs: vérifier le respect des principes
de couverture et d'équivalence, envisager une adaptation à la baisse des barèmes et
établir un comparatif cantonal. Le postulat a été tacitement adopté par le Conseil
national. 52

POSTULAT
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme, le Conseil national a
introduit les actions de loyauté dans la législation. Face à cette nouveauté, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a soumis un postulat
qui demande un rapport sur les avantages, les inconvénients et les conséquences de
ces actions de loyautés pour l’économie. 
Néanmoins, une motion d’ordre Cramer (verts, GE) a mis en avant l’incohérence
d’adopter un postulat sur un objet qui n’a pas encore été adopté par les chambres. Il
recommande donc de suspendre le traitement du postulat jusqu’à la fin du processus
législatif de la révision du droit de la société anonyme. La chambre des cantons s’est
alignée sur le parlementaire genevois. Elle a suspendu le traitement du postulat. 53

POSTULAT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de l’affaire CarPostal, de la cyberattaque chez RUAG Holding SA et du vol de
données chez Swisscom, la question de la gouvernance des entreprises liées à la
Confédération a été mis au centre du débat par Fabio Abate (plr, TI). Face à ces
difficultés récurrentes, il demande un rapport sur l’établissement de la stratégie du
propriétaire et les difficultés rencontrées par les entités de la Confédération
devenues autonomes. 
Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. De plus, il a précisé qu'un rapport
d’audit externe avait déjà été décidé, le 8 juin 2018, par le Conseil fédéral. Le Conseil
des États a adopté le postulat sans discussion. 54

POSTULAT
DATUM: 06.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil de Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur le droit
suisse de l'assainissement. 55

POSTULAT
DATUM: 06.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a adopté le classement du postulat à la suite du rapport sur la
modernisation du code des obligations (CO). 56

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le postulat a été débattu dans le cadre des discussions sur la modernisation du droit
de la société anonyme. Etant donné l'introduction des actions de loyauté, le Conseil
fédéral est désormais chargé d'étudier leurs conséquences potentielles. La motion a
été adoptée à l'unanimité après avoir été suspendue temporairement. 57

POSTULAT
DATUM: 19.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour garantir l'équité dans l'attribution des marchés fermés au niveau cantonal, la
Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
préconisé la création d'un rapport détaillé. Alors que le rapport sur le postulat 15.3398
dressait un tableau de la situation au niveau national, la CER-CE estime que ce tableau
n'est pas exhaustif. Afin de pouvoir se prononcer sur la motion Caroni (plr, AG) 15.3399,
il demande un nouveau rapport. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été accepté en chambre lors du
débat sur la motion 15.3399 qui est, dorénavant, suspendue à ce rapport. 58

POSTULAT
DATUM: 19.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Samuel Bendahan (ps, VD) a proposé l'introduction de licences globales pour certains
biens et services, citant notamment les biens culturels, les logiciels et les prestations
d'information. Il estime que des licences globales permettraient, à la fois de prendre en
compte les investissements initiaux conséquents et les coûts de reproduction
marginaux, mais également d'offrir un accès à l'ensemble de la population. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. Il a rappelé que l'introduction de licences
globales avait été débattue dans la révision du droit d'auteur, mais que cette notion
avait été biffée du projet. 
Le postulat a été classé car il n'a pas été étudié dans le délai imparti.

POSTULAT
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Après analyse du rapport, le Conseil fédéral préconise le classement du postulat sur le
montant minimum du chiffre d’affaires rendant obligatoire l’inscription d’une
entreprise individuelle au registre du commerce. Le classement a été adopté par le
Conseil national. 59

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Les deux chambres ont validé le classement du postulat sur la réduction des
obligations d’archivage et de documentation des entreprises à la suite de la
publication du rapport du Conseil fédéral. 60

POSTULAT
DATUM: 14.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite des arguments du Conseil fédéral issus du rapport, le postulat sur l'impact
des réglementations helvétiques sur les investissements dans les Etats africains a été
classée par le Conseil national.

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Selon le député libéral-radical Hans-Peter Portmann (plr, ZH), des entreprises et des
particuliers se mettent volontairement en faillite pour éviter de rembourser un crédit
Covid-19. A travers un postulat, il demande donc au Conseil fédéral de faire un point de
la situation. 
Le gouvernement s'est opposé au postulat. Il rappelle que la problématique de l'usage
abusif de la faillite est traité par l'objet 19.043. Ainsi, de son point de vue, l'usage abusif
de la faillite dans le cadre des crédits Covid-19 ne devrait pas être traité séparément
de l'usage abusif de la faillite dans d'autres situations. Le postulat a été rejeté
tacitement par le Conseil national. 61

POSTULAT
DATUM: 01.10.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Mit 126 zu 63 Stimmen nahm der Nationalrat im März 2022 ein Postulat Guggisberg (svp,
BE) zur Ausarbeitung einer Auslegeordnung betreffend die Gesamtrevision des
Genossenschaftsrechts an. Wie der Berner Nationalrat argumentierte, müsse das im
Kern aus dem Jahr 1936 stammende und seither nur punktuell angepasste Gesetz einer
Gesamtschau unterzogen werden, damit es zeitgemäss und zukunftsfähig werde. Der
Bundesrat solle prüfen, welche Bestandteile des Gesetzes einer Reform bedürften und
wie bundesgerichtliche Entscheide in das Gesetz aufgenommen werden könnten. Auch
der Bundesrat befürwortete die Ausarbeitung eines solchen Berichts. Statt einzelner
punktueller Anpassungen, wie dies im Rahmen von verschiedensten Vorstössen
gefordert worden sei (etwa Mo. 20.3563, Pa.Iv. 20.478, Mo. 21.3418 oder Pa.Iv. 21.479),

POSTULAT
DATUM: 02.03.2022
MARCO ACKERMANN
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sei eine Überprüfung des Revisionsbedarfs sinnvoll. Fabian Molina (sp, ZH) versuchte
vergebens, die Kammer davon zu überzeugen, das Postulat abzulehnen und stattdessen
die Kommissionsinitiative (Pa.Iv. 21.479) der RK-NR zu unterstützen. Es bestehe
Handlungsbedarf, weshalb die Kommission einen Entwurf ausarbeiten solle; ein
Postulat würde den Prozess hingegen nur verzögern. 62

Im März 2022 nahm der Nationalrat ein vom Bundesrat unterstütztes Postulat
Silberschmidt (fdp, ZH) zur Prüfung einer Modernisierung der GmbH stillschweigend
und diskussionslos an. Der Bundesrat soll einen Bericht dazu erstellen, wie die
Gründung einer GmbH erleichtert werden könne, indem entweder das nötige
Startkapital von bisher CHF 20'000 gesenkt oder dieses bei der Gründung nur
teillibriert – teilweise einbezahlt – wird. Die Massnahme könne unnötige Hürden für
Unternehmensgründungen senken und Nachteile gegenüber Rechtsformen im Ausland
beseitigen, argumentierte Silberschmidt. Der Bericht soll dabei die Interessen der
Gläubiger wahren und mögliche Massnahmen zur Vorbeugung von missbräuchlichen
Konkursen einbinden, die bereits in der bundesrätlichen Antwort auf die Interpellation
21.4272 vorgebracht worden waren. 63

POSTULAT
DATUM: 18.03.2022
MARCO ACKERMANN

Im Sommer 2022 schrieb der Ständerat das Postulat Abate (fdp, TI) zur Frage der
Eignerstrategie für die verselbstständigten Einheiten des Bundes stillschweigend ab,
nachdem der Bundesrat im Mai 2021 einen entsprechenden Bericht zuhanden des
Parlaments verabschiedet hatte. Im August 2022 beschäftigte sich zudem die KVF-SR
im Rahmen einer Motion der FDP-Fraktion (Mo. 19.4004) mit der Thematik und nahm
Kenntnis vom bundesrätlichen Bericht. 64

POSTULAT
DATUM: 09.06.2022
MARCO ACKERMANN

Wirtschaftsordnung

Für die Unternehmerverbände stellt die Reduktion der administrativen Belastungen,
welche den Betrieben durch staatliche Auflagen und Vorschriften erwachsen, ein
wichtiges Anliegen dar. Eine 1985 publizierte Untersuchung hatte das Ausmass dieses
Aufwands quantifiziert und dabei aufgezeigt, dass kleine und mittlere Firmen davon
stärker betroffen sind als Grossunternehmen. Als Gegenmassnahme wurde deshalb
eine nach Betriebsgrösse differenzierte Anwendung der Vorschriften ins Gespräch
gebracht. Der Nationalrat forderte die Regierung mit einem Postulat auf, eine
zusätzliche Studie vorzulegen, welche unter anderem Abhilfemassnahmen
unterbreitet. 65

POSTULAT
DATUM: 31.12.1986
HANS HIRTER

Der Ständerat überwies in der Sommersession 2015 ein Postulat Cramer (gp, GE), das
den Bundesrat mit der Prüfung eines Massnahmenplans gegen Einkaufstourismus
beauftragte und der Regierung eine Aufstockung des Grenzwachtpersonals nahelegte.
In der Debatte hatte Bundesrätin Widmer-Schlumpf zwar die generelle Notwendigkeit
einer Aufstockung des Grenzwachtkorps unterstrichen, gab aber gleichzeitig auch zu
bedenken, dass Einsätze von Grenzwächtern keine unmittelbare Wirkung auf den
legalen Einkaufstourismus hätten. 66

POSTULAT
DATUM: 18.06.2015
DAVID ZUMBACH

Öffentliche Finanzen
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Indirekte Steuern

Das Potenzial für die Schweizer KMU-Wirtschaft bei einem Anschluss an den EU-One-
Stop-Shop zur Abrechnung der MWST wollte die SGK-NR im April 2022 mit einem
Postulat prüfen lassen. Verkäufe elektronischer Güter oder Dienstleistungen an
Endkunden in der EU müssten ab dem ersten Euro versteuert werden, was einen
grossen Aufwand bedeute. Darum soll in einem Bericht aufgezeigt werden, was nötig
wäre, um die Umsätze für den EU-Raum im Rahmen der Schweizer
Mehrwertsteuerabrechnung abzurechnen und deren Verteilung auf die EU-Staaten
anschliessend der ESTV zu übertragen – wie es jetzt mit dem Portal «EU-One-Stop-
Shop» für Unternehmen in der EU in ähnlicher Form bereits möglich ist. 
Der Bundesrat sprach sich gegen das Postulat und gegen eine solche Regelung aus:
Bereits heute sei eine Teilnahme der Schweizer Unternehmen am EU-One-Stop-Shop
möglich – einzig die Abrechnung gegenüber der ESTV sei also neu am Vorschlag. Auch
mit einer Beteiligung der ESTV an dem Verfahren müssten jedoch die spezifischen
Mehrwertsteuerregelungen aller EU-Staaten berücksichtigt werden, was mit der
einfachen Mehrwertsteuerabrechnung in der Schweiz nicht möglich sei. Zudem
könnten dadurch auch Unternehmen aus Nicht-EU-Staaten ihre Mehrwertsteuern über
die ESTV abrechnen, was für diese sehr aufwändig wäre. Gleichzeitig könnten
Unternehmen mit Sitz in der EU ihre Schweizer Mehrwertsteuern in einem EU-Staat
entrichten, wodurch die Schweiz diese kaum mehr auf ihre Korrektheit prüfen könnte.
Da er diese Punkte im Rahmen von Interpellationen bereits verschiedentlich dargelegt
habe, bringe ein zusätzlicher Bericht diesbezüglich keinen Mehrwert. 
Mit 137 zu 51 Stimmen nahm der Nationalrat das Postulat dennoch und gegen den Willen
der SVP-Fraktion an. 67

POSTULAT
DATUM: 16.06.2022
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

Nationalrätin Graf-Litscher (sp, TG) wies in ihrem Postulat für eine Meldepflicht bei
kritischen Infrastrukturen darauf hin, dass Infrastrukturen wie Strom und
Telekommunikation sehr essentiell für die Schweiz sind und Risiken wie Cyberangriffe,
Naturkatastrophen sowie militärische und terroristische Angriffe auf die Infrastruktur
grosse Auswirkungen auf das ganze Land haben würden. Sie forderte den Bundesrat
dazu auf, darzustellen, wie eine mögliche Meldepflicht bei potenzieller Bedrohung
aussehen könnte. Mithilfe einer systematischen Auswertung dieser Meldungen könnte
so ein Frühwarn-, Beratungs- und Abwehrsystem aufgebaut werden, welches
potenzielle Risiken verringert. 
Bundesrat Maurer begrüsste diese Forderung und betonte die geforderte Systematik,
die zur Prävention von Risiken führen könne. Durch den Austausch von Erfahrungen
unter den Betreibern und den staatlichen Behörden könne das Sicherheitsdefizit der
Schweiz in diesem Bereich verringert werden. In der Schweiz seien derzeit wichtige
Infrastrukturen anfällig bezüglich diverser Gefahren. Der Nationalrat nahm das Postulat
am 13. Dezember 2017 stillschweigend an. 68

POSTULAT
DATUM: 13.12.2017
MARCO ACKERMANN

Raumplanung und Wohnungswesen

Wohnungsbau und -eigentum

Lors de l'élaboration de la loi sur les produits de constructions (LPCo) et avec la reprise
du droit européen y relatif, les contraintes pour les PME devaient se réduire et les
procédures d'évaluation et de vérification de la constance des performances se
simplifier. Selon Daniel Fässler (pdc, AI) c'est en réalité le contraire qui se passe. En
reprenant l'interviention de Ruedi Lustenberger (pdc, LU), il demande une meilleure
considération des intérêts des PME dans la mise en œuvre de la LPCo. Le conseiller
national souligne le risque de pénalisation des PME face aux grandes entreprises en cas
de maintien de la situation actuelle. Il charge le Conseil fédéral d'examiner les mesures
pouvant réduire les contraintes administratives et financières pesant sur les PME et de
transmettre son rapport aux chambres. 
Le Conseil fédéral souhaite le rejet du postulat. Comme lors de l'élaboration de la
LPCo, il poursuit également l'objectif de réduction des contraintes pour les PME dans la
mise en œuvre de la loi. Le Conseil fédéral rappelle que les systèmes choisis

POSTULAT
DATUM: 04.05.2017
DIANE PORCELLANA
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d'évaluation et de vérification de la constance des performances impliquaient le moins
de contraintes pour les fabricants et qu'il n'est pas possible de les simplifier davantage
sans compromettre l'équivalence des produits de construction avec le droit européen.
La mise en œuvre étant toute récente, le Conseil fédéral estime qu'il est encore trop
tôt pour l'évaluer. Le Conseil national, par 139 voix contre 50 et 1 abstention, adopte le
postulat. 69
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